CONVENTION COLLECTIVE UNIQUE  CGT
SOMMAIRE

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

01.01 - Champ d’application

01.02 - Durée

01.03 – Préambule

CHAPITRE II

DROIT SYNDICAL ET LIBERTÉ D’OPINION

02.01 - Liberté d’opinion

02.02 - La représentativité syndicale

02.03 - Locaux syndicaux

02.04 - Information syndicale aux salariés

02.05 - Panneaux d’affichages

02.06 - Distribution de documents syndicaux

02.07 - Collecte des cotisations syndicales

02.08 - Déplacements des représentants du personnel, Élus et Mandatés

02.09 - Déplacement des membres du Comité Central d’Entreprise (CCE) et des Comités de groupes

02.10 - Frais de déplacement

02.11 - Délégué Syndical

02.11.01 – Désignation en fonction de l’effectif

02.11.02 – Heures délégation par Délégué Syndical 
02.11.03 – Les représentants syndicaux au CHSCT et au CE
02.11.04 – Les représentants syndicaux au Conseil d’Administration
02.12 - Absences pour raisons syndicales

02.13 - Congés de formation économique sociale et syndicale

CHAPITRE III

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES  DU PERSONNEL

03.01 - Élection

03.02 - Election ou mandat CE et DP

03.02.01 – Effectif pour la mise en place des élections

03.02.02 – Le comité d’entreprise, d’établissement ou de groupement de services
03.02.03 – un CHSCT est mis  en place dans tous les établissements

03.03 - Protection des élus

03.04 - Les heures de délégations

03.05 – Réunion CE, DP, CHSCT, Délégués Syndicaux et représentants syndicaux

03.06 - Ressources du CE

CHAPITRE IV

CONDITIONS DE RECRUTEMENT

04.01 - Recrutement

04.02 - Embauche

04.03 - Période d’essai des Contrats à Durée Indéterminée (CDI)

04.04 - Période d’essai des Contrats à Durée Déterminée (CDD)

04.05 - Durée

04.06 - Conditions de travail

04.07 - Contrat de travail à temps partiel

04.08 - Concierge

04.09 - Nourriture

04.10 - Tenues de travail

04.11 - Mutations et remplacements provisoires

CHAPITRE V

SALAIRES - DURÉE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

05.01 - Dispositions générales

05.02 - Les appointements et salaires du personnel

05.03 - Modalités de paiement du personnel

05.04 - Durée de travail

05.05 - Horaires de travail

05.06 - Repos hebdomadaire, Dimanche

05.07 - Travail effectif

05.08 - Jours fériés

05.09 - Primes de dimanche et jours fériés

05.10 - Heures supplémentaires

05.11 - Rémunération

05.12 - Repos en compensation et repos compensateurs

CHAPITRE VI

SUSPENSION ET RUPTURE DU CONTRAT

06.01 – Démission

06.02 – Licenciement pour faute

06.03 – Indemnités

06.04 – Licenciement économique

CHAPITRE VII

AFFICHAGE DES DATES DE CONGES PAYES

CHAPITRE VIII

08.01 - Congés de courte durée

08.01.01 – Jours pour ancienneté

08.01.02 – Congés pour événements familiaux

08.01.03 – Congés pour enfants malades

08.01.04 – Congés pour déménagement

08.01.05 - Congés sans solde

08.02 - Congés de maternité 

08.02.01 - Congés de maternité et congés parental

08.03 - Congés maladie et accidents de travail

08.03.01 – Arrêt de travail pour maladie ou accident

08.03.02 - Régime de prévoyance

08.03.03 – Décès

08.03.04 – Invalidité

08.03.05 – Désignation du régime de prévoyance

CHAPITRE IX

HYGIENE ET SECURITE

09.01 - Hygiène et Sécurité 

09.01.01 – Médecine du travail et protection des salariés

09.01.02 – Prévention des risques

09.01.03 – Installations sanitaires

09.01.04 – Sécurité

09.02 - Exécution du service

09.02.01 – Personnel travaillant de nuit

CHAPITRE X

CESSATION D’ACTIVITE

10.01 - Mise à la retraite

10.02 - Préavis

10.03 - Allocation de départ à la retraite

10.04 - Affiliation à un régime de retraite complémentaire

10.05 - Cessation anticipée d’activité

10.06 - Retraites complémentaires

CHAPITRE XI

Commission Nationale de Conciliation et d’Interprétation 

11.01 - Composition

11.02 - Attribution

11.03 - Assistance technique

11.04 - Réunion

11.05 - Présidence, vice présidence

11.06 - Délibération

CHAPITRE XII

COMMISSION PARITAIRE

12.01 - Composition

12.02 - Réunions

12.03 - Formation des négociateurs salariés

CHAPITRE XIII

POSITION CGT EN MATIERE SALARIALE

13.01 – Reprise de l’ancienneté

13.02 – Grille d’ancienneté

13.03 -  Salaires

CHAPITRE XIV

FORMATION PROFESSIONNELLE

	TEXTE CGT  INITIAL
	Les COMMENTAIRES, REMARQUES  de SYNDICATS

en rouge  et souligné dans le texte 


	CHAPITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

1.1 – Champ d’application

Sur tout le territoire français et les DOM-TOM et pour tous les établissements sanitaires, sociaux, médico-sociaux, avec ou sans hébergement de quelque nature que ce soit : 

· 851. A : Activités hospitalières 

· 851. C : pratiques médicales 

· 851. E : pratiques dentaires 

· 851. G : Activités des Auxiliaires Médicaux 

· 851. L : Centres de collecte et banques d’organes 

· 853. A : Accueil des enfants handicapés 

· 853. B : Accueil des enfants en difficultés 

· 853. C : Accueil des adultes handicapés 

· 853. D : Accueil des personnes âgées

· 853. E : autres hébergements sociaux 

· 853. G : Crèches et garderies d’enfants

· 853. H : Aide par le travail, ateliers protégés

· 853. J : Aide à domicile 

· 853. K : Autres formes d’action Sociale

· 913. E : Organisions Associatives – N.C.A (Non Classé Ailleurs), 

                 la  présente Convention Collective couvre toutes les 

                 catégories  de salariés (Cadres, Techniciens, Employés  

                 et Ouvriers)

1.2 – Durée

Elle sera mise en application, après le dépôt règlementaire, pour tous les établissements relevant du champ, pour une durée indéterminée.

Elle sera révisable à tous moments lors des négociations, pour certains points à la demande d’une ou plusieurs des parties reconnues par la présente Convention.

Dénonciation par les parties contractantes moyennant un préavis de 3 mois : si dénonciation, les salariés conservent les avantages individuels et collectifs acquis. Les nouvelles dispositions ne peuvent être moins favorables pour les salariés.

Parties à la négociation : Toutes les organisations Syndicales représentatives reconnues au plan national et les Fédérations d’employeurs relevant du champ.

01-03 - Préambule

Le secteur relevant du sanitaire, du social et du médico-social doit remplir une mission de service public de santé.

Notre objectif commun est le progrès social. Il doit répondre aux besoins de la population et être un des moteurs du développement économique et social de l’ensemble de la société.

Chaque salarié doit pouvoir exercer son droit d’expression, ses droits syndicaux sans faire l’objet de sanctions, de mesures discriminatoires, tant au niveau de la carrière qu’au niveau de ses promotions et de son salaire. 

Cela implique la mise en place de droits nouveaux : la reconnaissance du droit et du fait syndical et des moyens y afférents. Cela passe, entre autres, par le respect du paritarisme et des règles de représentativité syndicale.

La présente Convention Collective est destinée à améliorer les dispositions du Code du Travail.

La présente Convention Collective :

· conforte le rôle et les attributions des organisations syndicales, 

· améliore les moyens pour le fonctionnement des instances représentatives du personnel (Délégués du Personnel (DP), Comité d’Entreprise (C.E), Comité Central d’Entreprise (CCE)), Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT),

· améliore les conditions de travail et la santé au travail.

Les Fédérations Patronales et Syndicales de salariés, soucieuses d’instaurer un véritable dialogue social au sein des établissements ainsi qu’au niveau national, conviennent des dispositions suivantes applicables dans tous les établissements du sanitaire, du social et du médico-social.

Ces dispositions sont impératives dans tous leurs termes, il en est de même pour la totalité des avenants futurs à la présente Convention Collective. Aucun accord local, de région, de groupe, d’entreprise, d’établissement ne peut comporter des dispositions moins favorables pour les salariés.

Les nouveaux accords conventionnels nationaux et accords locaux, ci-dessus indiqués, ne peuvent prendre effet que lorsqu’ils sont signés par une ou des organisations syndicales représentant une majorité de salariés, majorité engagée.

Afin de déterminer la représentativité syndicale, les élections professionnelles CE et DP se dérouleront tous les deux ans, dans la même quinzaine, dans l’ensemble des établissements et entreprises sanitaires, sociales et médico-sociales sur le territoire français et dans les DOM-TOM. 

CHAPITRE II

Droit Syndical et liberté d’opinion

02.01 - Liberté d’opinion

Aucune distinction, directe ou indirecte ne peut être faite entre les salariés en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance vraie ou supposée à une ethnie.

02.02 - la représentativité syndicale 

Seules les organisations syndicales reconnues nationalement sont admises au titre de syndicat ou de section syndicale d’entreprise ou d’établissement.
Les coordinations et les syndicats divers non reconnus nationalement ne sont pas reconnus dans les établissements et les entreprises ; ils ne peuvent, en aucun cas, désigner des délégués syndicaux. Leurs élus, lorsqu’il y en a, sont des élus « libres » qui ne peuvent pas siéger dans les Comités de Groupe ni signer des accords locaux et nationaux. Ils ne peuvent prétendre qu’aux heures de délégations correspondantes à leur mission d’élus et ne bénéficient pas d’heures de délégation syndicale.

02.03 - Locaux syndicaux

L’octroi de locaux syndicaux distincts est de droit dans chaque établissement, pour chaque organisation syndicale représentée et sur leur demande, quel que soit le nombre de salariés.

Ces locaux comportent un équipement fourni par l’employeur et adapté aux besoins de l’activité syndicale et à l’évolution des techniques avec entre autres : téléphone et faxe en ligne directe, matériel informatique.

02.04 - Information syndicale aux salariés

Chaque organisation syndicale représentative de l’établissement est autorisée à organiser des réunions d’information aux salariés, une heure mensuelle prise sur le temps de travail considérée et rémunérée comme telle, dans l’enceinte de l’établissement. Une salle est mise à leur disposition avec possibilité de recevoir des intervenants syndicaux extérieurs, après information de l’employeur, sans avoir à solliciter son autorisation de l’employeur et sans qu’il puisse prétendre à sa présence obligatoire ou à celle de la hiérarchie.

02.05 - Panneaux d’affichages 

Chaque organisation syndicale dispose de panneaux placés aux portes d’entrée et de sortie du  personnel, dans les vestiaires, à l’entrée du restaurant du personnel et en tous lieux accessibles au personnel.

L’emplacement, la dimension et le nombre de panneaux sont négociés obligatoirement avec chaque organisation syndicale, sans que les accords des unes n’entraînent obligation pour les autres.

02.06 - Distribution de documents syndicaux 

Les représentants des salariés élus ou représentants syndicaux peuvent circuler librement dans l’établissement afin d’y rencontrer les salariés.

La distribution de documents d’origine syndicale se fait librement dans l’enceinte de l’établissement, ainsi que dans les services. Elle peut être assurée par les délégués syndicaux, les représentants du personnel ou par un(e) ou des salarié(e)s  dûment mandaté(e)s par les organisations syndicales.

02.07 - Collecte des cotisations syndicales 

Les cotisations syndicales peuvent être collectées dans l’enceinte des bâtiments de l’établissement, par les représentants des organisations syndicales et sur les lieux de travail des personnels.

02.08 - Déplacements des représentants du personnel, Élus et Mandatés

Le temps de trajet et les frais de déplacement des membres du CE, DP, CHSCT, Conseil d'Administration, représentant syndical, délégué syndical sont pris en charge par l’employeur. Lorsque ces représentants sont convoqués par ce dernier à une réunion sur leur temps de repos, le temps de la réunion est payé ou récupéré au choix du représentant. Celui-ci bénéficiera, en outre, d’une demi-journée de repos supplémentaire ; cette demi-journée de travail de repos supplémentaire correspond à la moitié de la durée quotidienne habituellement effectuée. Si la réunion a lieu pendant le temps de travail, l’employeur ne peut en aucun cas demander au salarié de rendre son temps d’absence à son poste. En cas de convocation et de participation pendant les congés annuels, deux jours de repos en compensation seront accordés en sus des délais de route et de trajet.

02.09 – Déplacements des membres du Comité Central d’Entreprise (CCE) et des Comités de groupes

Ils sont pris en charge par l’entreprise pour les membres du Comité Central d’Entreprise y compris le Délégué Syndical Central et le Représentant Syndical au CCE, ainsi que les représentants au comité de groupe.

Le temps de déplacement et délais de route, le jour de la réunion, le jour de sa préparation, ainsi que les repas et hébergements sont pris en charge aux frais réels. Toute réunion ou délai de route est considéré comme jour de travail selon l’amplitude journalière habituelle du représentant sans qu’il soit fait référence à une quelconque moyenne horaire de planning.

Ces mesures sont applicables lors de toute convocation patronale, mais aussi, lorsque ces représentants le jugeront nécessaire.

Les membres du C.C.E. et Délégués Syndicaux Centraux bénéficient d’un crédit d’heures supplémentaires de 20 heures de délégation par titulaire et de 10 heures par suppléant.

02.10 - Frais de déplacement

Pour tout déplacement de moins de 250 kms, les frais seront pris en charge en fonction du tarif kilométrique de l’administration des impôts. Au-delà de 250 kms, la prise en charge au tarif SNCF deuxième classe sur les lignes TGV, avion au tarif le plus avantageux pour trajet hors ligne TGV. Les frais éventuels pour se rendre du domicile à la gare ou à l’aéroport et de ces mêmes lieux sur le site de la réunion et vice-versa viennent en supplément.

02.11 – Délégué Syndical

02. 11.01 - Désignation en fonction de l’effectif :

Il y a un Délégué Syndical par organisation syndicale quel que soit le nombre minimum de salariés et deux au-delà de 250 salariés par entité économique reconnue.

02.11.02 - Heures de délégation par Délégué Syndical :

Le délégué syndical d’une organisation syndicale représentative au plan national déclarée dans l’entreprise a un crédit de 10 heures par mois pour un effectif de 2 à 20 agents, de 20 heures de 21 à 70 agents, de 30 heures de 71 à 150 agents, de 40 heures de 151 à 500 agents, 50 heures au-delà.

Pour les très petites entreprises, ne comportant qu’un ou 2 salariés, les employeurs d’une même activité et sur le territoire géographique de chaque CPH se regroupent et créent une structure Comité d’Entreprise.

De plus, il est attribué, selon l’effectif de l’établissement, un crédit d’heures de délégation global réparti entre les organisations syndicales représentatives déclarées dans l’établissement, au prorata des dernières élections professionnelles dans l’entreprise :

- Jusqu’à 20 agents          :  12 heures / mois

- de  20 à  50 agents        :  30 heures / mois

- de  50 à 100 agents       :  50 heures / mois

- de 100 à 200 agents      :  70 heures / mois

- de 201 à 400 agents      : 100 heures / mois

- de 401 à 500 agents      : 130 heures / mois

- de 501 à 600 agents      : 210 heures / mois

- de 601 à 700 agents      : 250 heures / mois

- de 701 à 800 agents      : 300 heures / mois

- de 801 à 1000 agents    : 350 heures / mois

- Au-delà de 1000            : + 50 heures par tranche de 500 h/m.

D’autre part, les temps de trajets nécessaires aux délégués centraux pour rencontrer les salariés et les délégués syndicaux des divers établissements d’une entreprise ou d’un groupe éparpillés sur une région ou sur tout le territoire français est considéré comme temps de travail et rémunéré comme tel ; ce temps n’est pas déduit du temps de délégation.

Moyens : l’employeur cotise à un fonds géré paritairement et réparti entre les organisations syndicales représentatives au plan national implantées dans l’établissement, au prorata des résultats aux élections professionnelles.

02.12 – Absences pour raisons syndicales

Pour congrès : des autorisations d’absences, à raison de 2 semaines calendaires par an avec maintien du salaire, sont accordées aux salariés ayant un mandat représentatif.

Pour les réunions des structures syndicales et extérieures, ces autorisations sont de 2 jours/mois avec maintien du salaire pour tout salarié mandaté par un syndicat.

Pour des réunions :

- Commissions Paritaires :

Formation professionnelle (OPCA – CPNE - Observatoire) et autres non ciblées, sur le plan national, départemental ou régional.

Sur convocation lieu et date : ces autorisations d’absence sont de 1 jour pour la réunion, plus 1 jour de préparation, plus 1 jour de délai de route pour 300 kms aller/retour, 2 jours pour plus de 300 kms aller/retour.

Quatre représentants par organisation syndicale siègent aux Commissions Paritaires. Formation négociateurs 12 jours/an.

Quelle que soit la durée de l’absence : Le maintien du salaire, des primes, de l’ancienneté et du poste. Le remplacement du salarié  absent est systématique.

Notion de jour comprend autant d’heures qu’effectue habituellement le salarié et ne peut se compter en fonction d’une moyenne quelconque.

- Détachement national

Le salarié appelé à exercer une fonction syndicale permanente à l’extérieur (détachement) ; conserve obligatoirement son salaire, son ancienneté et tous les avantages acquis ainsi que la             progression de carrière.

A l’expiration de son mandat non limité dans le temps, il retrouve son emploi dans l’établissement sans préjudice et bénéficie d’une protection jusqu’aux prochaines élections professionnelles. Les employeurs mutualisent le financement de 35 temps pleins répartis au prorata du résultat des élections prud’homales.

Les organisations syndicales représentatives répartissent ces temps de détachement selon leurs besoins.

02.13. - Congés de formation économique sociale et syndicale

 La contribution des établissements à ce paritarisme est de 1,20 % de la masse salariale brute, y compris fonctionnement de la CPNE.

Les parties s’accordent pour gérer les fonds de la mutualisation paritairement  15 jours/an et par salarié si celui-ci en fait la demande auprès de son employeur 1 mois avant la formation.

Ces congés de formation économique,  sociale et syndicale sont rémunérés comme du travail effectif dans la limite de 1 % de la masse salariale annuelle pour l’ensemble des demandeurs.

En outre, les élus du personnel doivent bénéficier d’une formation économique de 15 jours supplémentaires par mandat.

La formation nécessaire à la mission du CHSCT est prise en charge totalement par l'employeur à raison de 10 jours par an et par membre du CHSCT.

Dans tous les cas, il y a maintien des salaires et autres avantages.

CHAPITRE III

Institutions représentations du personnel

03.01 - Élection

Il n’y a pas de délégation unique. Afin de déterminer la représentativité syndicale, les élections professionnelles sont organisées dans tous les établissements et entreprises sanitaires, sociale et médico-sociaux sur le territoire français, le même jour.

03.02- Les élections ou mandats CE et DP se font tous les 2 ans

03.02.01 : Effectif pour la mise en place des élections : 

L’élection des Délégués du Personnel est obligatoirement mise en place dans tous les établissements dès qu’un salarié en fait la demande, quel que soit le seuil d’effectif. Le nombre d’élus est de :

• 1 titulaire + 1 suppléant pour moins de 20 salariés,

• 2 titulaires + 2 suppléants pour 20 à 50 salariés,

• 3 titulaires + 3 suppléants pour 50 à 70 salariés,

• 5 titulaires + 5 suppléants pour 70 à 120 salariés,

• 6 titulaires + 6 suppléants pour 120 à 300 salariés,

• 7 titulaires + 7 suppléants pour 300 à 500 salariés,

• 8 titulaires + 8 suppléants pour 500 à 1000 salariés,

• 10 titulaires + 10 suppléants au delà de 1000 salariés.

03.02.02 : Un Comité d’Entreprise ou d’établissement est mis en place dès que le seuil d’effectifs atteint 25 salariés, le nombre d’élus est de :

• 3 titulaires + 3 suppléants de 25 à 60 salariés,

• 5 titulaires + 5 suppléants de 60 à 100 salariés,

• 7 titulaires + 7 suppléants de 100 à 160 salariés,

• 9 titulaires + 9 suppléants de 160 à 500 salariés,

• 11 titulaires + 11 suppléants au delà de 500 salariés.

Dans l’établissement  de  moins de 25 salariés,  un comité d’établissement est mis en place avec 2 élus titulaires et 2 élus suppléants. Les suppléants siègent aux réunions avec les titulaires.

03.02.03 - Un CHSCT est mis en place dans tous les établissements

Une réunion est obligatoire tous les deux mois et plus si un membre du CHSCT en fait la demande ou si un incident ou accident survient dans l'établissement ou pour tout projet de modification de l'organisation et des conditions de travail, et pour tout licenciement.

Le nombre d’élus est de :

1 titulaire + 1 suppléant pour moins de 25 salariés,

3 titulaires + 1 suppléant à partir de 26 salariés et jusqu’à 49 salariés,

5 titulaires + 2 suppléants à partir de 50 salariés et jusqu’à 250 salariés,

7 titulaires + 3 suppléants ai delà de 250 salariés.

Les suppléants siègent aux réunions avec les titulaires.

Un représentant de chaque syndicat implanté dans l’entreprise assiste aux réunions du CHSCT avec voix consultative. Il reçoit une convocation de l’employeur, l’ordre du jour ainsi que les mêmes documents que les élus.

03.03 - Protection des élus

Tout élu ou désigné dont le mandat n’est pas renouvelé et tout candidat non élu aux élections professionnelles bénéficie d’une protection pendant 2 ans dans les conditions prévues dans le Code du travail.

03.04 : Les heures de délégations

Les heures de délégation peuvent être utilisées simultanément par les titulaires et les suppléants par le biais de la mutualisation.

Ces heures sont prises selon les besoins des élus, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur de l’entreprise, sans avoir à justifier du motif d’utilisation autre que la précision du mandat au titre duquel elles sont prises.

Lorsque les heures de délégation sont effectuées hors temps de travail, elles sont,  soit récupérées, soit payées avec majoration au choix du représentant des salariés. Il en est de même pour les          représentants des salariés travaillant la nuit.

Heures de délégation des Délégués du Personnel : 

- 20 h / mois pour les titulaires,

- 20 h / mois pour les suppléants

Dans le CE de plus de 500 salariés :

Heures de délégation CE :

- 25 h / mois pour les titulaires,

- 25 h / mois pour les suppléants

Le Secrétaire est détaché à mi-temps avec maintien du salaire.

- Le secrétaire et le trésorier du C.E. ont chacun un crédit d’heures supplémentaires de 10 heures par mois à partir d’un effectif de 70 salariés, et de 20 heures par mois au delà de 150 salariés, le trésorier bénéficie de 40 h supplémentaires de délégation au-delà de 500 salariés,

- Le nombre d’heures de délégation au CHSCT sera de 15 heures par mois par titulaire et de 5 heures par mois par suppléant jusqu’à 199 salariés, et de 24 heures par mois par titulaire et de 10 heures par mois par suppléant pour plus de 200 salariés.

- Le secrétaire du CHSCT bénéficie de 5 heures supplémentaires.

- Le représentant des salariés informe la direction de l’établissement de la prise des heures de délégation le plus tôt possible. Toutefois, en cas d’urgence, il prévient la hiérarchie au moment où il quitte son poste.

- Pour le représentant syndical , les heures de délégation sont de 20 heures au CE et de 10 heures par mois au CHSCT (de droit pour tout effectif de moins de 250 salariés) et de 30 heures par mois au C.E et 20 heures par mois au CHSCT au-delà de 250 salariés.

- Dans chaque instance, CE, DP, CHSCT, chaque organisation syndicale peut désigner un représentant jusqu’à 250 salariés, 2 représentants au delà de 250, salariés. Ces représentants bénéficient du même nombre d’heures de délégation que les autres membres du CE, D.P, CHSCT.

03.05 : Réunions CE, DP, CHSCT, délégués syndicaux et représentants syndicaux

Le temps et les frais de déplacement pour participer aux réunions, ainsi que le temps de réunion sont payés par l’entreprise.

Dans le cadre du fonctionnement du CE et du CCE, le Président ou son représentant, qui ne sont pas membres élus ne participent à aucun vote ce qui est le cas de tous les membres non élus, y compris pour la désignation du secrétaire et du trésorier. Toutefois, il est en droit d’émettre son avis sur les Procès Verbaux des délibérations, de demander que ses remarques soient inscrites sur le Procès Verbal et de voter pour l’approbation ou non du P.V.

03.06 Ressources du C.E

- Le financement des activités sociales et culturelles est de 4 % de la masse salariale annuelle. La subvention de fonctionnement du CE est de 1 % de la masse salariale annuelle.

- Quel que soit l’effectif de l’établissement, il doit y avoir au minimum une réunion mensuelle du CE et une réunion mensuelle des DP. A ces réunions, les élus peuvent se faire assister par un représentant extérieur désigné par leurs organisations syndicales.

- Les DP auront les mêmes prérogatives que les membres du C.E. pour :

- Déclencher un droit d’alerte,

-Faire appel à un expert comptable.

CHAPITRE IV

CONDITIONS DE RECRUTEMENT

04.01 – Recrutement

L’entretien d’embauche est effectué exclusivement par l’employeur ou son représentant. Le contrat de travail type après avoir été approuvé par le CE est remis au nouvel embauché qui dispose au maximum de 48 heures pour le signer. Un exemplaire de ce contrat est remis au salarié, signé par les 2 parties. Tout ajout ou modification au contrat type doit être approuvé par le CE.

Tout postulant est prévenu qu’il sera soumis, avant l’embauche ou au plus tard avant l’expiration de la période d’essai, à une visite médicale complète et à un examen radiologique, à la diligence de l’établissement.

Les postes vacants sont portés à l’affichage et font l’objet d’une note distribuée dans chaque service. Ils sont pourvus obligatoirement par les candidatures internes, lorsque celles-ci répondent aux qualifications exigées. Faute de candidatures internes, les candidatures externes sont examinées.

04.02 – Embauche

Un exemplaire du règlement intérieur et de la convention collective doivent être remis au personnel à l'issue de la période d'essai, lors de la confirmation de l'embauche.

Des créations d’emplois à temps plein et en CDI sont favorisées de façon à résorber au maximum la précarité qui ne peut excéder 6 % de l’effectif. Les créations d’emplois à temps partiel ne peuvent être qu’exceptionnelles et à la demande du salarié.

Le taux de 6 % d’embauche de travailleurs handicapés doit être respecté.

04.03 - Période d’essai des Contrats à Durée Indéterminée (CDI)

La période d'essai, d'une durée d'un mois, se décompte en mois calendaire.

Pendant la période d'essai, le salarié peut rompre le contrat de travail à tout moment, sans formalité, ni indemnité. Si l’employeur n’entend pas embaucher le salarié au-delà de la période d’essai, il doit néanmoins respecter la durée de l’essai, faute de quoi, il est soumis au paiement d’une indemnité égale à un mois de salaire.

L'indemnité compensatrice de congés payés reste due, même si la durée du contrat est inférieure à un mois et ce, dès la première heure travaillée.

04.04 - Période d’essai des Contrats à Durée Déterminée (CDD)

Le contrat à durée déterminée peut comporter une période d'essai. Il doit insérer une clause spécifique en ce sens dans le contrat de travail. L'essai ne se présume pas : il est nécessaire d'en mentionner son existence et sa durée dans le contrat.

Les contrats journaliers sont interdits. Lorsqu’un même salarié effectue des CDD dans le même établissement, la période d’essai n’est pas renouvelable.

04.05 - Durée

La période d'essai d’un CDD ne peut pas excéder une durée calculée dans les conditions suivantes :

· la durée d’un CDD ne peut être inférieure à 7 jours

· aucune période d’essai ne peut être exigée pour un contrat d’une durée inférieure à 15 jours 

· à raison d'une semaine pour un contrat d’une durée maximale de 6 mois ;

· à raison de deux semaines si la durée du contrat est supérieure à 6 mois.

04.06 - Conditions de travail

L’indemnité de précarité des CDD est payée à échéance chaque mois.

04.07 - Contrat de travail à temps partiel

Tout temps de travail inférieur au temps de travail conventionnel est considéré comme travail à temps partiel.

Le travail à temps partiel ne peut être que choisi par le salarié. 

Le contrat à temps partiel peut être conclu pour une durée déterminée ou indéterminée. 

Le contrat doit être écrit et préciser nettement l’adhésion à la Convention Collective Unique et toutes les dispositions prévues par la loi. Il doit préciser nettement la qualification du salarié, les éléments de la rémunération, la durée hebdomadaire, mensuelle du travail et sa répartition et les limites dans lesquelles peuvent être effectuées les heures complémentaires qui ne peuvent excéder 32 % du temps de travail prévu au contrat sur une moyenne de 8 semaines. En aucun cas, il ne peut porter la durée du travail au-delà de 32 heures le jour et 27 heures la nuit. 

Les heures complémentaires sont rémunérées avec une majoration de 25 % dès la 1ère heure et donnent droit à repos compensateur. Au-delà de 35 heures, ces heures sont rémunérées conformément à la règle conventionnelle.

Les salariés à temps partiel bénéficient des mêmes droits que les salariés à temps complet.

04.08 - Concierge

Dans les établissements qui ont recours à un concierge, celui-ci sera logé, chauffé et éclairé gratuitement.

04.09 - Nourriture

Tous les salariés bénéficient d’un repas gratuit pris sur le temps de travail et rémunéré comme tel, les jours où ils travaillent dans une structure de travail continu.

Le personnel de cuisine, de restauration et d’économat bénéficie de 2 repas gratuits pris sur le temps de travail et rémunérés comme tels.

Les étudiants ou les élèves en formation dans le cadre d’un stage dans l’entreprise bénéficient de 2 repas gratuits.

Le personnel de nuit a le choix entre le repas gratuit ou une indemnité de panier égale à la valeur d’une heure de salaire minimum conventionnel.

Une salle de restaurant spacieuse et aérée, prévue uniquement à cet effet et pourvue du matériel moderne est mise à la disposition des salariés. L’entretien et le nettoyage restent à la charge de l’employeur.

04.10 - Tenues de travail

L'établissement doit pourvoir à la fourniture et à l'entretien des tenues de travail : correctes, en bon état et en nombre suffisant pour permettre un change quotidien.

La tenue du personnel d'accueil ou de réception doit être fournie par l’établissement, si le salarié en fait la demande. Dans le cas contraire, une indemnité de salissure de 2 heures de salaire minimum conventionnel par mois est due.

04.11 - Mutations et remplacements provisoires

Lorsque, pour des raisons impératives et à titre très exceptionnel, un salarié est amené à exécuter la tâche d’un autre agent, il perçoit, dés le 1er jour, le salaire et les avantages y afférents lorsque cet autre agent a un coefficient supérieur au sien. Si le remplacement est de qualification inférieure, le salarié remplaçant gardera son salaire habituel avec les accessoires et avantages afférents. Un même agent ne peut être « déplacé » plus de 3 fois au cours d’une année civile.

Les représentants du personnel doivent être consultés pour tout « déplacement ».

CHAPITRE V

SALAIRES DURÉE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

05.01 - Dispositions générales

Aucun salaire de base à temps plein ne pourra être inférieur à 1 856 euros bruts à l’embauche et sans qualification, auxquels s’ajoutent divers accessoires du salaire et indemnités. Ce salaire de base doit faire l’objet d’une réévaluation au minimum annuellement.

L’employeur ne peut pas diminuer le salaire, ni en constituer une partie par la mise en place d’une indemnité différentielle.

05.02 - Les appointements et salaires du personnel sont assujettis à une valeur de point multipliée par un coefficient, en fonction de la qualification de l'employé.

La présente convention ne fait pas obstacle à l'octroi d'indemnités exceptionnelles justifiées par des sujétions ou des difficultés particulières afférentes. 

Par ailleurs, le salarié peut recevoir une participation aux fruits de l'entreprise conformément à la loi. En outre, tous les salariés bénéficient d’un 13ème mois. Les sommes attribuées n'ont pas caractère de salaire.

Le salaire est dû dès la période d'essai. L'employeur a obligation de fournir du travail au salarié et de lui verser sa rémunération.

05.03 - Modalités de paiement du personnel

Pour le personnel permanent à temps complet et à temps partiel, la rémunération est mensuelle. Elle est versée sur le compte de l’employé au plus tard le 28 de chaque mois.

Les bulletins de salaire sont obligatoires, y compris lorsque le salarié est absent. L’employeur à la responsabilité de veiller à ce qu’ils soient remis individuellement et à échéance normale, à chaque salarié pendant son temps de travail, ou envoyés par voie postale. Doivent figurer sur le bulletin de salaire, les inscriptions légales ainsi que la date d’entrée dans l’établissement.

05.04 - Durée de travail

La durée du temps de travail est de 32 heures hebdomadaires pour le personnel de jour et de 30 heures la nuit, organisée en 4 fois 8 heures le jour et 3 fois 10 heures la nuit.

En cas de coupure indispensable, celle-ci ne peut être qu’unique et ne peut porter l’amplitude de la journée au-delà de 10 heures. Il n’y a pas de coupure la nuit.

Dans les établissements isolés géographiquement, mal ou pas desservis par les transports en commun, la journée de travail est continue, il n’y a pas de coupure, quels que soient l’emploi et la qualification du salarié, sauf demande contraire expresse de ce dernier, et ouvre droit à indemnités kilométriques.

Les plannings  doivent être affichés par la Direction après consultation du Comité d'Entreprise et des délégués du Personnel, au minimum 2 semaines avant son application.

Les modifications de la part de la Direction ne pourront intervenir qu'en cas d'urgence ou événement imprévisible. Lorsqu’il y en a plus de 2 par mois pour moins de 50 salariés et plus de 3 par mois au-delà de 50 salariés, les instances représentatives doivent recevoir une information motivée et donner leur accord.

05.05 - Horaires de travail

Les horaires de travail devront tenir compte du temps nécessaire à l’habillage, déshabillage, douche, pauses, repas et, déplacements dans l’établissement, temps de réunions qui sont considérés comme temps effectif de travail et rémunérés comme tel. A cet effet un chevauchement d’1/4 d’heure pour le passage des consignes est prévu et payé comme temps de travail effectif au moment des relèves entre les équipes soignantes.

05.06 - Repos hebdomadaire, Dimanche

Eu égard à la spécificité du secteur, tout salarié bénéficiera au moins d’un repos un dimanche sur deux, étant entendu que les jours de repos hebdomadaires sont consécutifs.

05.07 - Travail effectif

Tout salarié est considéré en temps de travail effectif et payé comme tel dès lors qu’il entre dans l’établissement et jusqu’à ce qu’il en sorte, même s’il n’effectue pas une charge de travail particulière (pauses, habillage, repas, formation, visites médicales, surveillance...).

Tout salarié ayant travaillé au maximum 4 heures bénéficie d’une pause de 20 minutes de jour comme de nuit. Si cette pause est consacrée à la prise du repas elle sera au minimum de 45 minutes.

05.08 - Jours fériés

Les fêtes légales ci-après désignées sont des jours fériés :

• 1er janvier

• Lundi de Pâques

• 1er mai

• 8 mai

• ascension

• lundi de Pentecôte

• le 14 juillet

• assomption

• Toussaint

• 11 novembre

• Noël

• A ces jours fériés, s’ajoutent le dimanche de pâques et le dimanche de pentecôte ainsi que des jours fériés spécifiques, applicables dans les DOM (loi n° 83 – 550 du 30 juin 1983).

D'autres jours fériés s'ajoutent à la liste des jours fériés en application d'usages en vigueur dans certaines localités.

Les jours fériés sont chômés, ce chômage n'entraînant pas de réduction de salaire.

Les agents ayant dû travailler un jour férié ou dont le jour de repos coïncide avec le jour férié bénéficient d’un jour de repos en compensation. A la demande du salarié, ce repos est payé. Ces compensations sont calculées sur la base de la durée quotidienne habituelle de travail du salarié sans qu’il puisse être fait référence a une moyenne quelconque. Le 1er mai lorsqu’il est travaillé, donne droit à une compensation double dans les mêmes conditions qu’à l’alinéa précédent.

Lorsqu’il coïncide avec un jour de repos la compensation est simple.

Il arrive que 2 jours fériés coïncident (par exemple : 8 mai, Ascension), le repos compensateur ou le paiement est donc de 2 jours ou nuits.

Tout jour férié tombant pendant les congés d’un salarié est dû.

La récupération des jours fériés peut être prise isolément ou groupée et récupérée sur une période de 3 mois ou, en accord avec l’employeur, peut être prise en une seule fois dans l’année au choix du salarié.

05.09 - Prime de dimanche et jour férié

5 heures au taux horaire conventionnel.

05.10 - Heures supplémentaires

Les établissements ne peuvent avoir recours aux heures supplémentaires qu’en cas d’extrême urgence. Ce recours ne peut-être qu’exceptionnel et doit être justifié.

Un même salarié ne peut effectuer un contingent d’heures supplémentaires supérieur à 84 heures par an et ne peut dépasser une moyenne de 42,5 heures pour le personnel affecté à un poste de jour et 40,5 heures pour le personnel affecté à un poste de nuit sur une période de 8 semaines.

Les représentants du personnel sont consultés sitôt que des heures supplémentaires sont demandées aux salariés.

05.11 - Rémunération
Les heures supplémentaires effectuées au-delà de la durée de travail prévue par le présent accord (32 heures le jour, 30 heures la nuit) sont majorées dans les conditions suivantes : 

• 25 % de la 65ème à la 70ème heure, pour deux semaines consécutives le jour

• 25 % de la 61ème à la 65ème heure, pour deux semaines consécutives la nuit

•  50 % au delà de la 70ème heure, pour deux semaines consécutives le jour au-delà de la 65ème heure pour deux semaines consécutives la nuit       ???? A REVOIR ????.............
• 100 % au-dessus de la 75ème heure.

05.12 - Repos en compensation et repos compensateurs

En accord avec le salarié, les heures supplémentaires effectuées peuvent faire l’objet de la prise de repos au lieu d’être payées. Dans ce cas, la prise de repos est majorée du temps correspondant aux majorations pour heures supplémentaires prévues ci-dessus au paragraphe rémunération.

Les repos compensateurs s’ajoutent aux repos en compensation. Ils sont pris dans le délai de deux mois par accord avec le salarié, soit en heures, demies -journées ou journées entières.

Ils peuvent être cumulés avec d’autres repos ou congés. L’employeur ne peut imposer la date de prise du repos compensateur sans l’accord du salarié.

CHAPITRE VI

SUSPENSION ET RUPTURE DU CONTRAT

En aucun cas la maladie, maladie professionnelle, accident de travail ou de trajet, ne peuvent entraîner de licenciement quelle que soit la durée de l’absence.

Le temps consacré à la formation professionnelle, syndicale, sociale et économique n'entraîne aucune suspension du contrat de travail, quelle qu’en soit la durée.

06.01 - Démissions

Les démissions sont formalisées par :

• lettre recommandée avec accusé réception : le cachet de la poste faisant foi,

• préavis : 15 jours jusqu’à 8 mois d’ancienneté, 1 mois au-delà pour tout le personnel, sauf pour le personnel d’encadrement qui devra effectuer un préavis 3 mois.

Le préavis peut ne pas être effectué, si entente entre les deux parties, ce qui n’a aucune conséquence sur les indemnités dues.

L'employeur donne des facilités d'absences rémunérées pour la recherche d'un emploi, dans les  mêmes conditions que celles prévues dans le cadre d'un licenciement.

Le salarié démissionnaire qui souhaite réintégrer l'entreprise est prioritaire à l'embauche. Il retrouve les avantages acquis antérieurement à sa démission et son ancienneté.

06.02 - Licenciement pour faute

• Préavis : A la demande expresse du salarié, celui-ci est dispensé d'effectuer le préavis (dresser une échelle des fautes).

• Entretien préalable : Le double de la lettre à l'entretien préalable est envoyé simultanément aux organisations syndicales représentatives et au CE. Le salarié peut se faire assister par une personne de son choix, y compris extérieure à l’entreprise quand bien même il y aurait des représentants du personnel dans l’établissement.

• Appel : Avant décision de licenciement ou de sanction, dans tous les cas, une Commission de Conciliation est mise en place. Elle est composée de deux représentants de l’employeur et de deux représentants des salariés (organisations représentatives au plan national et au prorata des élections prud’homales, activités diverses). L'employeur n'est pas seul juge de la faute et du degré de gravité de la faute éventuelle. Il n’est pas membre de la Commission de conciliation. Cette Commission a un pouvoir décisionnel. Elle doit entendre les parties. En cas d’impossibilité de départage, le doute doit profiter au salarié. Vote et délibération sont consignés et transmis aux intéressés et au CE, ainsi qu’aux organisations syndicales,

• Les absences non justifiées inférieures ou égales à 8 jours ne peuvent être considérées comme fautes entraînant le licenciement ou toutes autres sanctions.

06.03 - Indemnités

Quelle que soit la cause des licenciements, une indemnité correspondant à 1/5ème de mois par année d'ancienneté est attribuée.
Une indemnité correspondant à un demi mois est attribuée en plus, pour tout licenciement autre que pour faute lourde, par année d'ancienneté.

06.04 - Licenciement économique

Diverses procédures sont imposées : informations (avec documents à l’appui) à tous les représentants du personnel. Motivation réelle, expert aux comptes, avis du CE, droit d'alerte... Ces procédures peuvent être déclenchées par les délégués du personnel ou les organisations syndicales, quelle que soit la taille de l’entreprise.

L'ordre des licenciements est en fonction de la possibilité de réinsertion, de l’ancienneté et des charges familiales.

Tout licenciement économique est soumis à autorisation de l’Inspecteur du travail.

Le salarié n’est astreint à aucun préavis mais l’employeur doit lui payer au minimum deux mois de salaire qui s’ajoutent aux indemnités et sommes dues.
CHAPITRE VII

AFFICHAGE DES DATES DE CONGES PAYES

Les congés payés ne peuvent être fractionnés qu’à la demande du salarié. Ce fractionnement  entraîne l’octroi de deux jours ou nuits ouvrés supplémentaires.

• Chaque mois ouvre droit à 2.5 jours ou nuits ouvrés de congés payés, soit 30 jours ou nuits par an.

• Au moins 20 jours ouvrés doivent être pris entre le 1er juin et le 30 septembre, si le salarié le souhaite.

• En aucun cas la totalité du congé payé ne peut être inférieure à 175 heures, de jour comme de nuit.

• Lorsqu’un salarié n’a pas effectué la totalité du mois de travail (entrée ou départ en cours de mois), le congé payé afférent est attribué au prorata du temps travaillé.

• Les congés maladie au-delà de la durée conventionnelle mensuelle du travail, ne peuvent avoir pour effet de diminuer de plus de 50 % le droit à congés payés. Les congés maladie n’entraînent, en aucun cas, une discrimination de droits aux congés payés.

En cas de maladie pendant les congés payés ou au moment du départ, le salarié prolonge d'autant la période des congés payés qui reste à couvrir après la maladie.

CHAPITRE VIII

08.01 - Congés payés de courte durée

08.01.01 - Jours pour ancienneté

Les salariés bénéficient de :

• 1 jour par an, de 5 ans à 10 ans d'ancienneté

• 2 jours par an, de 10 à 15 ans d'ancienneté

• 3 jours par an, de 15 à 20 ans d'ancienneté

• 4 jours par an au delà de 20 ans d’ancienneté

• 1 jour supplémentaire par fraction de 5 années, au-delà de 20 ans.

08.01.02 - Congés pour événements familiaux

• Mariage du salarié : 6 jours

• Mariage d'enfants : 3 jours

• PACS : 6 jours

• Mariage frères et sœurs, beaux frères et belles sœurs : 2 jours

• Mariage des parents : 2 jours

• Naissance d'un enfant ou adoption : 5 jours

• Décès du conjoint ou concubin : 5 jours

• Décès d’un enfant (ces dispositions concernent également les

   enfants mort-nés) : 5 jours

• Décès descendants, ascendants (du salarié, conjoint ou concubin) :

   3 jours.

Si la cérémonie a lieu à plus de 200 Kms, il est attribué : 1 jour supplémentaire ; 2 jours si elle a lieu à plus de 400 Kms et 3 jours si elle a lieu à plus de 600 Kms. 

Les jours afférents à l’événement viennent en sus lorsqu’ils coïncident avec des jours de repos, récupérations ou congés annuels.

08.01.03 - Congés pour enfants malades :

Il est attribué 12 jours ouvrés rémunérés par enfant malade, par an jusqu'à l'âge de 18 ans sur présentation d'un certificat médical.

3 jours supplémentaires sont octroyés si l’enfant est hospitalisé.

08.01.04 - Congés pour déménagement :

4 jours tous les 3 ans sont accordés en cas de déménagement.

Ces différents congés sont rémunérés et ne viennent pas en déduction des congés payés.

08.01.05- Congés sans solde :

Il est accordé, sur demande écrite, un congé qui ne peut être supérieur à un an, avec un préavis d’un mois.

08.02– Congés de maternité

Congé parental d’éducation

08.02.01 - Congés de maternité et congé parental :

La salariée bénéficie d'une heure de repos quotidienne à partir du troisième mois de la grossesse d'1/2 temps si grossesse à risques, et d'une heure d'allaitement quotidienne jusqu'au dixième mois de l'enfant. A l'issue du congé de maternité, la salariée retrouve son ancien emploi assorti d'une rémunération qui prend en compte la majoration de son ancienneté durant son absence.

Tout salarié qui a bénéficié d’un congé parental légal retrouve, à son retour dans l’entreprise, son ancien emploi assorti d’une rémunération qui prend en compte la majoration de son ancienneté durant son absence.

En cas de changement de technique ou de méthodes de travail une formation rémunérée, d’adaptation au poste de travail est mise en place.

08.03 - Congés maladie et accident de travail 

08.03.01 - Arrêt de travail pour maladie ou accident

L’employeur ou le régime de prévoyance désigné, verse tous les mois à échéance normale et sans aucune carence l’intégralité du salaire de référence à hauteur de 100 % du salaire net, incluant les différentes primes au salarié en arrêt de travail : arrêt maladie ; accident du travail ou maladie professionnelle, quelle que soit la durée dans la limite de 3 ans, selon les dispositions du paragraphe « modalité de paiement du personnel ».

Salaire de référence : 100 % du salaire net plus primes.

08.03.02 - Régime de prévoyance

Dés son entrée dans l’établissement, le personnel bénéficie obligatoirement du régime de prévoyance à gestion paritaire ou mutualisée qui aura été au préalable désigné par la CCU. Les cotisations sont intégralement à la charge de l’employeur.

08.03.03-   Décès

Lorsqu'un salarié en activité décède, la caisse de prévoyance à laquelle son employeur aura adhéré, versera à ses ayants droit un capital décès dont le montant est égal à 18 mois de salaire net calculé sur la base des 5 meilleures années.

Rente d’éducation :

• Jusqu’au 12 anniversaire : 20 % du salaire de référence,

• Du 12ème anniversaire à l’entrée dans la vie active : 35 % du salaire de référence.

08.03.04 - Invalidité

Le salarié déclaré invalide perçoit de la Caisse de prévoyance désignée, une rente mensuelle complémentaire à celle de la Sécurité Sociale :

• Invalidité de 1ère Catégorie : 80 % du salaire de référence ;

• Invalidité  de 2ème Catégorie : 100 % du salaire de référence ;

• Invalidité de 3ème Catégorie : 18 mois de salaire de référence.

Le salaire de référence est calculé sur la base de la moyenne des 5 meilleures années actualisées en fonction de la valeur du point.

08.03.05 - Désignation du régime de prévoyance

Un ou plusieurs organismes de prévoyance à gestion paritaire ou mutualiste sont désignés et ceci pour une durée de 5 ans reconductibles.
CHAPITRE IX

HYGIENE ET SECURITE

09-01 - Hygiène  et sécurité

09.01.01 - Médecine du travail et protection des salariés

L’employeur doit respecter les règles en matière de médecine du travail :

• Une attention très particulière est accordée aux personnels soumis à des risques spécifiques ;

• Les salariés se rendent aux visites médicales sur leur temps de travail au moins une fois par an et tous les 6 mois pour les travailleurs de nuit.

Les examens complémentaires prescrits se font sur le temps de travail ou sont rémunérés (si travail de nuit ou examen pendant le temps de repos) en sus, avec majoration pour heures supplémentaires.

Le médecin du travail doit être présent dans l’entreprise, à raison de :

• 20 % de la durée conventionnelle du travail pour un effectif de 10 à 69 salariés

• 30 % de  70 à 149 salariés

• 50 % de 150 à 399 salariés

• à temps plein si au-delà.

Les horaires de présence du médecin du travail sont affichés et portés à la connaissance des salariés.

09.01.02 - Prévention des risques

Tout doit être mis en œuvre dans les établissements pour déceler ou prévenir les risques professionnels par des mesures prophylactiques appropriées :

• risques biologiques, physiques, chimiques, infectieux ou parasitaires,

• risques et contraintes liés à des situations de travail, charge mentale de travail, stress,

• risques d’accidents prépondérants : sang, piqûre, produits irritants, machines dangereuses (techniques), lombalgie (manutention et charges), agressions, allergies, positions fatigantes…

• tout salarié travaillant au contact ou à proximité des malades doit être informé de leurs pathologies et des risques. (Sida...).

Le CHSCT contrôle et impulse les mesures de prévention mises en œuvre par l’employeur. Les délégués syndicaux, le CE ou, faute de celui-ci, les Délégués du Personnel y sont associés.

Les postes occupés par des travailleurs handicapés doivent être accessibles et aménagés sous le contrôle du CHSCT ou à défaut, des autres instances représentatives du personnel.

09.01.03 - Installations sanitaires

Les installations sanitaires doivent être conformes à la réglementation en vigueur (WC - Douches). Leur utilisation est considérée comme temps de travail effectif.

Ces installations doivent être situées à proximité des postes de travail, adaptées aux risques propres de l'activité et dotées du matériel de toilette (papier, essuie-mains, savon…). Elles sont destinées uniquement à l’usage du personnel, à l’exclusion de toute autre personne (patients, pensionnaires...).

09.01.04 - Sécurité

Toutes les consignes d'utilisation des produits ou matériels doivent être portées par écrit à la connaissance des salariés et rester à la disposition des salariés dans un porte vues ou un classeur dans chaque lieu de travail (infirmeries, offices, ateliers, cuisines, lingerie, services administratifs...).

L'employeur doit mettre en œuvre les mesures prévues par la réglementation en matière de sécurité incendie et électricité.

L’employeur doit donner toutes les informations nécessaires à la sécurité des salariés, développer des formations aux salariés, sur tout ce qui concerne la sécurité.

Ces formations se font sur le temps de travail, et rémunérées (sans perte de primes et de salaires). Elles sont considérées comme temps de travail effectif.

L’employeur doit élaborer le document unique d’évaluation (décret 5 nov. 01) et le présenter aux instances représentatives du personnel.

Tout salarié peut se retirer de son poste de travail s’il s’estime en situation de danger, sans que cela ne puisse entraîner la moindre sanction.

09.02– Exécution du service 

Le règlement intérieur est élaboré avec les délégués syndicaux, le Comité d'Entreprise ou à défaut les délégués du personnel et le CHSCT.

09.02.01 - Personnel travaillant de nuit

Dans tous les établissements un lieu (près du poste de travail) et du matériel de repos sont mis à la disposition du personnel travaillant la nuit.

Dans les établissements peu médicalisés (maisons d’enfants, de retraite, de repos, de convalescence, psychiatriques...), une chambre de repos est aménagée dans chaque unité de soins, pour le personnel de nuit.

CHAPITRE X

CESSATION D’ACTIVITE

10.01 - Mise à la retraite
L’âge du départ en retraite est fixé à 55 ans, avec 132 trimestres (33 ans) de cotisations validées pour une pension à taux plein. En outre, tout salarié ayant atteint l’âge de 60 ans et n’ayant pas totalisé 132 trimestres bénéficie de la retraite à taux plein.

10.02 - Préavis

La mise à la retraite ou à la préretraite à l’initiative de l’employeur après acceptation du salarié, prend effet à l'expiration d’un préavis d’un mois.

10.03 - Allocation de départ à la retraite

Les salariés perçoivent une allocation de départ calculée comme suit :

• ½ mois du salaire mensuel brut, pour 1 à 4 années de présence

   dans l’entreprise

• 1 mois pour 4 à 6 ans de présence

• 2 mois de 6 à 8 ans

• 3 mois de 8 à 10 ans

• 5 mois de 10 à 20 ans

• 8 mois au-delà de 20 ans.

10.04 - Affiliation à un régime de retraite complémentaire

Les employeurs procèdent à l’affiliation des agents, dès leur 1er jour de travail à une institution de retraite complémentaire à gestion paritaire, autorisée par le Ministre du travail. Les délégués syndicaux, le CE et les DP reçoivent toutes les informations relatives à l'attribution des points de retraite et à leur valeur, pour tous les salariés de l'entreprise.

10.05 - Cessation anticipée d’activité

Tout salarié ayant totalisé 33 années de cotisation est en droit de demander une cessation anticipée d'activité avec paiement de pension à taux plein, quel que soit son âge. Il est remplacé par une embauche de même qualification, à contrat à durée indéterminée, aux mêmes conditions de travail.

10.06 - Retraites complémentaires

Les salariés partant en retraite ou préretraite bénéficient de leur droit à la retraite complémentaire.

L'employeur maintient le régime de la prévoyance aux salariés partis en préretraite anticipée jusqu'à l'âge de la retraite. Il en supporte l'incidence financière.

CHAPITRE XI

COMMISSION NATIONALE DE CONCILIATION ET D’INTERPRETATION

11.01 – Composition

La Commission de Conciliation Nationale est constituée de dix représentants désignés pour une durée indéterminée par les Fédérations d’Employeurs et de dix représentants également désignés pour une durée indéterminée par les organisations nationales syndicales salariées représentatives et reconnues au plan national. Ses membres sont révocables à tout instant par leur propre organisation.

11.02 - Attributions

La commission a pour attributions :

a) de veiller au respect de la Convention.

b) Dd donner toute interprétation des textes de la Convention, étant entendu qu’en cas d’impossibilité de départage ou de doute, c’est la solution la plus avantageuse pour le salarié qui est retenue.

c) de veiller au respect de l’application pleine et entière de la Convention Collective.

11.03 - Assistance technique

Pour toutes les questions intéressant l'application de la Convention Collective, les représentants patronaux et salariés peuvent se faire assister d'un représentant national de leur organisation syndicale représentative.

11.04 - Réunion

La commission de conciliation nationale saisie se réunit dans un délai qui ne pourra dépasser un mois suivant la saisine. Elle ne peut être saisie que par les organisations syndicales représentatives au plan national qui devront obligatoirement joindre à la saisine un rapport écrit et motivé aux autres parties afin qu’elles puissent en prendre connaissance préalablement à la réunion.

La durée d’absence (Voir article 2-12 Chapitre 2) est considérée comme travail effectif et est payée comme tel. Les frais de déplacement son pris en charge par l’employeur.

11.05 Présidence, vice présidence

La commission de conciliation prévue au présent titre est présidée conjointement et alternativement par un délégué patronal et par un délégué salarié. Ceux-ci seront désignés par les délégués patronaux et salariés. Cette présidence est renouvelée chaque année. En l’absence du président, la séance est assurée par le vice président.

11.06 - Délibération

Les délibérations de la Commission de Conciliation ne sont pas secrètes. Les juristes en sont exclus. Les procès-verbaux seront établis par un secrétariat technique sous le contrôle des présidents et soumis au vote d’adoption de la Commission. Le procès-verbal sera adressé dans les huit jours suivant la réunion, aux organisations syndicales représentatives et acheminé dans les établissements, pour affichage, aux frais des fédérations patronales.

Pour que les avis rendus en interprétation du texte conventionnel aient la même valeur contractuelle qu’un avenant, ils doivent être portés à la commission paritaire qui suivra la commission de conciliation et d’interprétation, pour autant que cet avis soit signé par tous les membres de la commission.

CHAPITRE XII

COMMISSION PARITAIRE

12.01 - Composition

La Commission Paritaire est constituée de 20 membres (10 titulaires, 10 suppléants) désignés pour une durée indéterminée :

• à raison de 10 membres désignés par la Fédération des employeurs,

• à raison du même nombre de membres que les employeurs, par les différentes organisations syndicales nationales de salariés représentatives et reconnues au plan national désignées par les fédérations des salariés.

12.02 - Réunions

La commission paritaire se réunit au minimum 10 fois par an. Les questions portées par les organisations syndicales doivent être envoyées deux semaines avant la date de la réunion à la Chambre Patronale qui se chargera de les mettre à l’ordre du jour qui sera envoyé aux organisations syndicales 8 jours avant la réunion. La durée d’absence (voir art 12 chapitre 2) est considérée comme travail effectif et est payée comme tel. Les frais de déplacement sont pris en charge par l’employeur.

Un avenant ne peut-être validé pour demande d’agrément et/ou d’extension que s’il recueille une majorité de signataires au sein de chaque délégation (patronale et salariale).

12.03 - Formation des négociateurs salariés

Un crédit de formation de 15 jours ouvrés annuels est accordé par organisation syndicale pour la formation des négociateurs nationaux à la Commission Paritaire. Ce crédit n'inclut pas les délais de route, ceux-ci viennent en supplément. La prise en charge de la rémunération et le coût pédagogique de la formation sont assurés par les fédérations patronales.

CHAPITRE XIII

POSITION CGT EN MATIERE SALARIALE

13.01 - Reprise de l’ancienneté :

· pour service effectué dans tout établissement de santé, médico-social, ou de l’action sociale : 100 %

· puis évolution selon la grille d’ancienneté.

13.02 - Grille d’ancienneté

Au bout d’une carrière normale, le salarié doit, au moins, doubler son salaire d’embauche.

Cette carrière minimale – qui n’intègre ni les améliorations de carrière liées à la formation, ni les promotions – devrait se dérouler, à raison :

de 50 % au cours des 12,5 premières années

de 30 % au cours des 12,5 années suivantes

et de 20 % au cours des 12,5 années restantes

 6 mois à 12 mois  =   8 %

13 mois à  2 ans    =   8 %

 3 ans à 4 ans       = 10 %

 5 ans à 6 ans       = 10 %

 7 ans à 9 ans       = 10 %

10 ans à 12 ans    = 10 %

13 ans à 15 ans    =   6 %

16 ans à 18 ans    =   6 %

19 ans à 21 ans    =   6 %

22 ans à 24 ans    =   6 %

25 ans à 27 ans    =   6 %

28 ans à 30 ans    =   8 %

31 ans à 33 ans    =   8 %

13.03 – Salaires

Débutant sans qualification = 1 856 euros  brut mensuel 
· Niveau V de l’éducation Nationale :

CAP : • 1,2 x SMIC = 2227 € 

BEP : • 1,2 x SMIC
· Niveau IV :

BAC : • 1,4 x SMIC = 2598 € 
· Niveau III :

BTS – DEUG – DUT

Bac+ 2 : • 1,6 x SMIC = 2970 € 
· Niveau II - Licence et Maîtrise :

BAC + 3 : • 1,8 x SMIC = 3341 € 

BAC + 4 : • 1,8 x SMIC = 3341 € 
· Niveau I :

Bac + 5 : • 2 x SMIC = 3712 € quelle que soit la filière.

CHAPITRE XIV

FORMATION PROFESSIONNELLE

Le temps de formation est considéré comme temps de travail et rémunéré comme tel : la formation est donc prise uniquement sur le temps de travail.

Sur le Droit Individuel à la Formation, la loi fixe 20 heures minimum par an. Ceci est nettement insuffisant. La CGT revendique que 10 % du temps de travail soient consacrés à la formation et rémunérés comme tels. 

Le plan de formation doit être négocié dans l'entreprise avec les délégués syndicaux, le CE, ou faute de celui-ci, les Délégués du Personnel, prenant en compte les demandes des salariés. L’avis des instances représentatives du personnel est décisionnel et s’impose à l’employeur.

Les cadres dirigeants sont exclus de la formation professionnelle effectuée sur les cotisations versées par l’entreprise et sur les fonds propres de l’entreprise (plan de formation, CIF, OPCA, FAF…).

Le financement doit être assuré par l'entreprise et les organismes concernés.  Il n'y a pas de participation financière du salarié, y compris pour les frais de déplacement et d’hébergement.

Une formation à plus de 30 Kms de son domicile ne peut être imposée à un salarié.

Cela représente environ un mois de formation par an ou une année de formation tous les dix ans.

Au retour de la formation, le salarié est intégré à un poste correspondant à sa nouvelle qualification ; la qualification nouvelle doit être reconnue dans la grille de rémunération et l’ancienneté passée prise en compte.

L'employeur doit pourvoir au remplacement des salariés en formation.

Les membres de la commission Formation et les instances représentatives du personnel, ont connaissance de toutes les demandes écrites des salariés qu’elles soient individuelles ou collectives.

La commission formation est mise en place dans tous les établissements, à raison de 3 membres jusqu’à 100 salariés et 1 membre supplémentaire pour chaque centaine de salariés supplémentaire.

	CHAPITRE I

DISPOSITIONS GENERALES

1.1 - Champ d’application

Sur tout le territoire français et les DOM-TOM et pour tous les établissements sanitaires, sociaux, médico-sociaux, avec ou sans hébergement de quelque nature que ce soit : 
· 86 - Activités pour la Santé Humaine
 . 86-1       Activités Hospitalières

          . 86-2       Activités des médecins et dentistes

          . 86-21     Activités des médecins généralistes

          . 86-23     Pratique dentaire

          . 86-9       Autres Activités pour la Santé Humaine

          . 86-90C   Centre de collecte et banque d’organes

· 87 - Hébergement médico-social et social
 . 87-10A   Hébergement pour personnes âgées

          . 87-10B   Hébergement médicalisé pour enfants handicapés

          . 87-10C   Hébergement médicalisé pour adultes handicapés 
                          et autre hébergement médicalisé

          . 87-9       Autres Activités d’hébergement social 
· 88 - Actions sociales sans hébergement
           . 88-10A  Aide à domicile 
           . 88-10B  Accueil ou accompagnement sans hébergement 
                          d’adultes handicapés ou de personnes âgées

           . 88-10C  Aide par le travail

           . 88-91A  Crèches et garderie d’enfants

           . 88-91B  Centres de jours pour enfants et jeunes handicapés

01.02– Durée

Elle sera mise en application après le dépôt réglementaire, pour tous les établissements relevant du champ, pour une durée indéterminée.

Elle est révisable à tous moments lors des négociations (référence article 12-02).

En cas de dénonciation totale par les parties contractantes moyennant un préavis de 6 mois, de date à date, notifié par lettre recommandée à chacune des autres parties ;

Si la convention a été dénoncée et n’est pas remplacée par une nouvelle convention dans un délai de 12 mois, les salariés conservent les avantages individuels et collectifs qu’ils ont acquis, en application de la convention, à l’expiration de ce délai.

Durant cette période de 12 mois, les nouveaux embauchés bénéficieront de ces mêmes droits.

Parties participant aux négociations : toutes les organisations Syndicales représentatives reconnues au plan national et les Fédérations d’employeurs relevant du champ.

01-03 - Préambule

Le secteur relevant du sanitaire, du social et du médico-social doit remplir une mission de service public de santé.

Avec comme objectif commun,  le progrès social, il doit répondre aux besoins de la population et être un des moteurs du développement économique et social de l’ensemble de la société.

Chaque salarié doit pouvoir exercer son droit d’expression, ses droits syndicaux sans faire l’objet de sanctions, de mesures discriminatoires, tant au niveau de la carrière qu’au niveau de ses promotions et de son salaire.

Cela implique la mise en place de droits nouveaux : la reconnaissance du droit et du fait syndical et des moyens y afférents. Cela passe, entre autres, par le respect du paritarisme et des règles de représentativité syndicale ainsi que la sécurisation des parcours professionnels.
La présente Convention Collective est destinée, entre autre, à améliorer les dispositions du Code du Travail ; ainsi, elle :
· conforte le rôle et les attributions des organisations syndicales, 

· améliore les moyens pour le fonctionnement des instances représentatives du personnel (Délégués du Personnel (DP), Comité d’Entreprise (C.E), Comité Central d’Entreprise (CCE)), Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT),

· améliore les conditions de travail et la santé au travail.

Les Fédérations Patronales et Syndicales de salariés, soucieuses d’instaurer un véritable dialogue social au sein des établissements ainsi qu’au niveau national, conviennent des dispositions suivantes applicables dans tous les établissements du sanitaire, du social et du médico-social.

Ces dispositions sont impératives dans tous leurs termes, il en est de même pour la totalité des avenants futurs à la présente Convention Collective. Aucun accord local, de région, de groupe, d’entreprise, d’établissement ne peut comporter des dispositions moins favorables pour les salariés.

Les nouveaux accords conventionnels nationaux et accords locaux, ci-dessus indiqués, ne peuvent prendre effet que lorsqu’ils sont signés par une ou des organisations syndicales représentant une majorité de salariés, majorité engagée.

Afin de déterminer la représentativité syndicale, les élections professionnelles CE et DP se dérouleront tous les deux ans, dans la même quinzaine, dans l’ensemble des établissements et entreprises sanitaires, sociales et médico-sociales sur le territoire français et dans les DOM-TOM.

CHAPITRE II

Droit Syndical et liberté d’opinion

02.01 - Liberté d’opinion

Aucune distinction, directe ou indirecte ne peut être faite entre les salariés en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance vraie ou supposée à une ethnie.

02.02 - la représentativité syndicale  

Seules les organisations syndicales reconnues au titre de la loi du 20 août 2008 sont admises au titre de syndicat ou de section syndicale d’entreprise ou d’établissement.

Afin de déterminer la représentativité syndicale, les élections professionnelles sont organisées dans tous les établissements et entreprises sanitaires, sociaux et médico-sociaux sur le territoire français le même jour.

Les modalités de l’organisation de ces élections sont définies paritairement sous l’égide du Ministère du Travail.

02.03 - Locaux syndicaux

L’octroi de locaux syndicaux distincts est de droit dans chaque établissement, pour chaque organisation syndicale représentée et sur leur demande, quel que soit le nombre de salariés.

Ces locaux comportent un équipement fourni par l’employeur et adapté aux besoins de l’activité syndicale et à l’évolution des techniques avec, entre autres :

- une ligne téléphonique directe et son abonnement,

- un télécopieur 

- une dotation en matériel informatique performant, complété d’un abonnement internet

- un  photocopieur

- du matériel de bureau adéquat dont table, chaises, armoire…

02.04 - Information syndicale aux salariés

Chaque organisation syndicale représentative de l’établissement est autorisée à organiser des réunions d’information aux salariés, avec une heure mensuelle prise sur le temps de travail considérée et rémunérée comme telle, dans l’enceinte de l’établissement. Une salle est mise à leur disposition avec possibilité de recevoir des intervenants syndicaux extérieurs, après information auprès de l’employeur mais sans avoir à solliciter son autorisation et sans qu’il puisse prétendre à sa présence obligatoire ou à celle de la hiérarchie.

02.05 - Panneaux d’affichages 

Chaque organisation syndicale dispose de panneaux placés aux portes d’entrée et de sortie du  personnel, dans les vestiaires, à l’entrée du restaurant du personnel et en tous lieux accessibles au personnel.

L’emplacement, la dimension et le nombre de panneaux sont négociés obligatoirement avec chaque organisation syndicale, sans que les accords des unes n’entraînent obligation pour les autres.

02.06 - Distribution de documents syndicaux 

Les représentants des salariés élus ou représentants syndicaux peuvent circuler librement dans l’établissement afin d’y rencontrer les salariés.

La distribution de documents d’origine syndicale se fait librement dans l’enceinte de l’établissement, ainsi que dans les services. Elle peut être assurée par les délégués syndicaux, les représentants du personnel ou par un(e) ou des salarié(e)s  dûment mandaté(e)s par les organisations syndicales.

02.07 - Collecte des cotisations syndicales 

Les cotisations syndicales peuvent être collectées dans l’enceinte des bâtiments de l’établissement, par les représentants des organisations syndicales et sur les lieux de travail des personnels.

02.08 - Déplacements des représentants du personnel, Élus et Mandatés

Le temps réel de trajet et les frais de déplacement des membres du CE, DP, CHSCT, Conseil d'Administration, représentant syndical, délégué syndical sont pris en charge par l’employeur. Lorsque ces représentants sont convoqués par ce dernier à une réunion sur leur temps de repos, le temps de la réunion est payé ou récupéré au choix du représentant. Celui-ci bénéficiera, en outre, d’une demi-journée de repos supplémentaire ; cette demi-journée de travail de repos supplémentaire correspond à la moitié de la durée quotidienne habituellement effectuée. Si la réunion a lieu pendant le temps de travail, l’employeur ne peut en aucun cas demander au salarié de rendre son temps d’absence à son poste. En cas de convocation et de participation pendant les congés annuels, deux jours de repos en compensation seront accordés en sus des délais de route et de trajet.

Notion de travail de nuit : renvoi article 02-12 de cette présente convention.

02.09 – Déplacements des membres du Comité Central d’Entreprise (CCE) et des Comités de groupes

Ils sont pris en charge par l’entreprise pour les membres du Comité Central d’Entreprise y compris le Délégué Syndical Central et le Représentant Syndical au CCE, ainsi que les représentants au comité de groupe.

Le temps de déplacement et délais de route, le jour de la réunion, le jour de sa préparation, ainsi que les repas et hébergements sont pris en charge aux frais réels. Toute réunion ou délai de route est considéré comme jour de travail selon l’amplitude journalière habituelle du représentant sans qu’il soit fait référence à une quelconque moyenne horaire de planning.

Ces mesures sont applicables lors de toute convocation patronale, mais aussi, lorsque ces représentants le jugeront nécessaire.

Les membres du C.C.E. et Délégués Syndicaux Centraux bénéficient d’un crédit d’heures supplémentaires de 20 heures de délégation par titulaire et de 10 heures par suppléant.

02.10 - Frais de déplacement

Pour tout déplacement de moins de 250 kms, les frais seront pris en charge en fonction du tarif kilométrique de l’administration des impôts. Au-delà de 250 kms, la prise en charge au tarif SNCF deuxième classe sur les lignes TGV, avion au tarif le plus avantageux pour trajet hors ligne TGV. Les frais pour se rendre du domicile à la gare ou à l’aéroport ainsi que les frais annexes dont parking, métro, bus, taxi (de ces mêmes lieux sur le site de la réunion et vice-versa) viennent en supplément.

02.11 – Délégué Syndical

02. 11.01 - Désignation en fonction de l’effectif :

Il y a 1 Délégué Syndical par organisation syndicale, quel que soit le nombre minimum de salariés et 2 au-delà de 250 salariés, par entité économique et sociale reconnue.

02.11.02 - Heures de délégation par Délégué Syndical :

· Le délégué syndical d’une organisation syndicale représentative au plan national déclarée dans l’entreprise a un crédit de 10 heures par mois pour un effectif de 2 à 20 agents, de 20 heures de 21 à 70 agents, de 30 heures de 71 à 150 agents, de 40 heures de 151 à 500 agents, 50 heures au-delà.

Pour les très petites entreprises ne comportant qu’1 ou 2 salariés, les employeurs d’une même activité et sur le territoire géographique de chaque Conseil des Prud’hommes se regroupent et créent une structure Comité d’Entreprise.

De plus, il est attribué selon l’effectif de l’établissement, un crédit d’heures de délégation global réparti entre les organisations syndicales représentatives déclarées dans l’établissement, au prorata des dernières élections professionnelles dans l’entreprise :

- Jusqu’à 20 agents          :  12 heures / mois

- de  20 à  50 agents        :  30 heures / mois

- de  50 à 100 agents       :  50 heures / mois

- de 100 à 200 agents      :  70 heures / mois

- de 201 à 400 agents      : 100 heures / mois

- de 401 à 500 agents      : 130 heures / mois

- de 501 à 600 agents      : 210 heures / mois

- de 601 à 700 agents      : 250 heures / mois

- de 701 à 800 agents      : 300 heures / mois

- de 801 à 1000 agents    : 350 heures / mois

- Au-delà de 1000 agents : + 50 heures par tranche de 500 agents.

D’autre part, les temps de trajets nécessaires aux délégués centraux pour rencontrer les salariés et les délégués syndicaux des divers établissements d’une entreprise ou d’un groupe éparpillés sur une région ou sur tout le territoire français est considéré comme temps de travail et rémunéré comme tel ; ce temps n’est pas déduit du temps de délégation.

Moyens : l’employeur cotise à un fonds géré paritairement : 1 % et réparti entre les organisations syndicales représentatives au plan national implantées dans l’établissement, au prorata des résultats aux élections professionnelles.

02.11.03 – Les représentants syndicaux  au CHSCT et au CE :
Dans chaque instances (CE,CHSCT), chaque organisation syndicale représentative peut désigner un représentant jusqu’à 250 Salariés et un représentant supplémentaire par tranche de 250 salariés.

Ces représentants bénéficient du même nombre d’heures de délégation que les autres membres du CE et du  CHSCT.
02.11.04 – Les représentants syndicaux au Conseil d’Administration :
Chaque organisation représentative désigne, au prorata des élections professionnelles, son ou ses représentants. Ils sont membres de droit de l’instance, avec voix délibérative.
02.12 – Absences pour raisons syndicales

· Pour congrès : des autorisations d’absences, à raison de 2 semaines calendaires par an avec maintien du salaire, sont accordées aux salariés ayant un mandat représentatif.

· Pour les réunions des structures syndicales et extérieures, ces autorisations sont de 2 jours/mois avec maintien du salaire pour tout salarié mandaté par un syndicat.

· Autres réunions :

- Commissions Paritaires :

Formation professionnelle (OPCA – CPNE - Observatoire) et autres non ciblées, sur le plan national, départemental ou régional.

Quatre représentants par organisation syndicale siègent aux Commissions Paritaires. Formation négociateurs 12 jours/an.

- commissions paritaires, comité central d’entreprise, comités de groupe.

Sur convocation lieu et date : ces autorisations sont de 1 jour pour la réunion + 1 jour de préparatoire + 1 jour de délai de route pour 300 kms aller / retour, 2 jours pour plus de 300 kms aller /retour.

Quelle que soit la durée de l’absence : Le maintien du salaire, des primes, de l’ancienneté et du poste. Le remplacement du salarié  absent est systématique.

Notion de jour : comprend autant d’heures qu’effectue habituellement le salarié et ne peut se compter en fonction d’une moyenne quelconque.

Notion de travail de nuit : les salariés travaillant de nuit bénificieront d’un aménagement du travail en aval et en amont afin de respecter la durée prévue à l’article 05-04 de cette présente convention.

· Détachement national

Le salarié appelé à exercer une fonction syndicale permanente à l’extérieur (détachement) ; conserve obligatoirement son salaire, son ancienneté et tous les avantages acquis ainsi que la progression de carrière.

A l’expiration de son mandat non limité dans le temps, il retrouve son emploi dans l’établissement sans préjudice et bénéficie d’une protection jusqu’aux prochaines élections professionnelles. Les employeurs mutualisent le financement de 35 temps pleins (négociation en cours au ministère) répartis au prorata du résultat des élections prud’homales.

Les organisations syndicales représentatives répartissent ces temps de détachement selon leurs besoins.

02.13. - Congés de formation économique sociale et syndicale

Ces congés de formation économique,  sociale et syndicale sont rémunérés comme du travail effectif dans la limite de 1 % de la masse salariale annuelle pour l’ensemble des demandeurs.

En outre, les élus du personnel doivent bénéficier d’une formation économique de 15 jours supplémentaires par mandat.

O2.14 - Congés de formation CHSCT

La formation nécessaire à la mission du CHSCT est prise en charge totalement par l'employeur à raison de 10 jours par an et par membre du CHSCT.

Dans tous les cas, il y a maintien des salaires et autres avantages.

02.15 - Congés de formation CPNE ( paritarisme) 

La contribution des établissements à ce paritarisme est de 1,20 % de la masse salariale brute, y compris fonctionnement de la CPNE.

Les parties s’accordent pour gérer les fonds de la mutualisation paritairement  15 jours/an et par salarié si celui-ci en fait la demande auprès de son employeur 1 mois avant la formation.

CHAPITRE III

Institutions représentations du personnel

03.01 - Élections

Les élections de DP et de CE sont distinctes. Il n’y a pas de délégation unique. 

03.02- Les élections ou mandats CE et DP se font tous les 2 ans

03.02.01 - Effectif pour la mise en place des élections : 

L’élection des Délégués du Personnel est obligatoirement mise en place dans tous les établissements, quel que soit le seuil d’effectif. 

Le nombre d’élus est de :

•   1 titulaire  +  1 suppléant  pour moins de 20 salariés,

•   2 titulaires +  2 suppléants pour 20 à 49 salariés,

•   3 titulaires +  3 suppléants pour 50 à 69 salariés,

•   5 titulaires +  5 suppléants pour 70 à 119 salariés,

•   6 titulaires +  6 suppléants pour 120 à 299 salariés,

•   7 titulaires +  7 suppléants pour 300 à 499 salariés,

•   8 titulaires +  8 suppléants pour 500 à 1000 salariés,

• 10 titulaires + 10 suppléants à partir de 1000 salariés.

03.02.02 : Un Comité d’Entreprise, d’établissement ou de groupement de services est mis en place dès que le seuil d’effectifs atteint 10 salarié. Ces dispositions peuvent s’appliquer à des regroupements inter-entreprises de 1 à 25 salariés.
Le nombre d’élus est de :

·  2 titulaires + 2 suppléants de 10 à 24 salariés,  

•   3 titulaires  +  3 suppléants de   25 à 59 salariés,   

•   5 titulaires  +  5 suppléants de   60 à 99 salariés,

•   7 titulaires  +  7 suppléants de 100 à 159  salariés,

•   9 titulaires  +  9 suppléants de 160 à 500 salariés,

• 11 titulaires + 11 suppléants à partir de 500 salariés. 

03.02.03 - Un CHSCT est mis en place dans tous les établissements. Il est élu tous les deux ans.

Une réunion est obligatoire tous les deux mois et plus si un membre du CHSCT en fait la demande ou si un incident ou accident survient dans l'établissement ou pour tout projet de modification de l'organisation et des conditions de travail, et pour tout licenciement.

Ces dispositions peuvent s’appliquer dans le cas de regroupement de services interentreprises de moins de 25 salariés

Le nombre d’élus est de :

· 1 titulaire  + 1 suppléant pour moins de 25 salariés,

· 3 titulaires + 1 suppléant à partir de 25 salariés et jusqu’à 49

     salariés,

·  5 titulaires + 2 suppléants à partir de 50 salariés et jusqu’à 249

     salariés,

·  7 titulaires + 3 suppléants à partir de 250 salariés.

Les suppléants siègent aux réunions avec les titulaires.

Un membre désigné par chaque syndicat représentatif dans l’entreprise participe de droit aux réunions du CHSCT avec voix consultative. Il reçoit une convocation de l’employeur, l’ordre du jour ainsi que les mêmes documents que les élus.

03.03 -  Protection des élus

Tout élu ou désigné dont le mandat n’est pas renouvelé et tout candidat non élu aux élections professionnelles bénéficie d’une protection pendant 2 ans, dans les conditions prévues dans le Code du travail.

03.04 -  Les heures de délégations

Les heures de délégation peuvent être utilisées simultanément par les titulaires et les suppléants par le biais de la mutualisation.

Ces heures sont prises selon les besoins des élus, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur de l’entreprise, sans avoir à justifier du motif d’utilisation autre que la précision du mandat au titre duquel elles sont prises.

Le remplacement d’un élu en délégation est assuré par un salarié de même qualification.

Lorsque les heures de délégation sont effectuées hors temps de travail, elles sont soit récupérées, soit payées, avec majoration au choix du représentant des salariés. Il en est de même pour les représentants des salariés travaillant la nuit.

Heures de délégation des Délégués du Personnel : 

· 30 h / mois pour les titulaires

· 10 h / mois pour les suppléants

Dans le CE de plus de 500 salariés, heures de délégation CE :

· 35 h / mois pour les titulaires

· 15 h / mois pour les suppléants

Le Secrétaire est détaché à mi-temps avec maintien du salaire.

Crédits supplémentaires :

· Le Secrétaire ainsi que le trésorier du CE bénéficient chacun d'un crédit supplémentaire d'heures de délégation.

· de 10 heures par mois, à partir d’un effectif de 70 salariés

· de 20 heures par mois, au-delà de 150 salariés

· de 40 heures par mois, au-delà de 500 salariés

· Délégation au CHSCT.  Le nombre d’heures de délégation accordé sera  :

· de 20 heures par mois par titulaire               )     jusqu’à

· de 10 heures par mois par suppléant            )   70 salariés

· de 25 heures par mois par titulaire               )     jusqu’à

· de 15 heures par mois par suppléant            )  150 salariés

· de 30 heures par mois par titulaire               )     jusqu’à

· de 20 heures par mois par suppléant            )  500 salariés

· de 5 heures supplémentaires par tranche     )      au-delà 

    de 500 salariés, pour chaque titulaire          )          de

   et chaque suppléant                                   )   500 salariés

· Le Secrétaire du CHSCT bénéficie :

· de   5 heures supplémentaires par mois, à partir d’un effectif de  70 salariés

· de 10 heures supplémentaires par mois, à partir d’un effectif de 150 salariés

· de 15 heures supplémentaires par mois, à partir d’un effectif de 500 salariés  auxquelles il faut ajouter 5 heures par tranche de 500 salariés,  si effectif de plus de 500 salariés

Lors de leur départ en délégation, les représentants informent leur hiérarchie au plus tard au moment où ils quittent leur poste. Cette absence n’est, en aucun cas, soumise à l’autorisation préalable.

03.05 - Réunions CE, DP, CHSCT, délégués syndicaux et représentants syndicaux

Le temps et les frais de déplacements pour participer aux réunions, ainsi que les temps de réunions sont payés par l’entreprise.

Dans le cadre du fonctionnement du CE et du CCE, le Président ou son représentant (qui ne sont pas membres élus) ne participent à aucun vote, ce qui est le cas de tous les membres non élus, y compris pour la désignation du Secrétaire et du Trésorier. Toutefois, ils sont en droit d’émettre leur avis sur les Procès Verbaux des délibérations, de demander que leurs remarques soient inscrites sur le Procès Verbal et de voter pour l’approbation ou non du Procès-Verbal.

03.06 - Ressources du C.E

Le financement des activités sociales et culturelles est de 4 % de la masse salariale annuelle. La subvention de fonctionnement du CE est de 1 % de la masse salariale annuelle.

Quel que soit l’effectif de l’établissement, il doit y avoir - au minimum - une réunion mensuelle du CE et une réunion mensuelle des DP. Lors de ces réunions, les élus peuvent se faire assister par un représentant extérieur désigné par leur organisation syndicale respective.

Les DP auront les mêmes prérogatives que les membres du CE pour :

·  déclencher un droit d’alerte,

·  faire appel à un expert comptable.

CHAPITRE IV

CONDITIONS DE RECRUTEMENT

04.01 – Recrutement

L’entretien d’embauche est effectué exclusivement par l’employeur ou son représentant. Le contrat de travail  est transmis pour information au CE.
Tout postulant est prévenu qu’il sera soumis, avant l’embauche ou au plus tard avant l’expiration de la période d’essai, à une visite médicale complète, à la diligence de l’établissement.

Les postes vacants sont portés à l’affichage et font l’objet d’une note distribuée dans chaque service. Ils sont pourvus obligatoirement par les candidatures internes, lorsque celles-ci répondent aux qualifications exigées. Faute de candidatures internes, les candidatures externes sont examinées.
04.02 – Embauche

Un exemplaire du règlement intérieur et de la convention collective doivent-être remis à chaque salarié à l'issue de sa période d'essai, lors de la confirmation de l'embauche.

Des créations d’emplois à temps plein et en CDI sont favorisées de façon à résorber au maximum la précarité qui ne peut excéder 6 % de l’effectif. Les créations d’emplois à temps partiel ne peuvent être qu’exceptionnelles et à la demande du salarié.

Un taux minimum de 8 % d’emploi de travailleurs handicapés doit être respecté.

04.03 - Période d’essai des Contrats à Durée Indéterminée (CDI)

La période d'essai, d'une durée d'un mois, se décompte en mois calendaire.

Pendant la période d'essai, le salarié peut rompre le contrat de travail à tout moment, sans formalité, ni indemnité. Si l’employeur n’entend pas embaucher le salarié au-delà de la période d’essai, il doit néanmoins respecter la durée de l’essai, faute de quoi, il est soumis au paiement d’une indemnité égale à un mois de salaire.

L'indemnité compensatrice de congés payés reste due, même si la durée du contrat est inférieure à un mois et ce, dès la première heure travaillée.
04.04 - Période d’essai des Contrats à Durée Déterminée (CDD)

Le contrat à durée déterminée peut comporter une période d'essai. Il doit insérer une clause spécifique en ce sens dans le contrat de travail. L'essai ne se présume pas : il est nécessaire d'en mentionner son existence et sa durée dans le contrat.

Les contrats journaliers sont interdits. Lorsqu’un même salarié effectue des CDD dans le même établissement, la période d’essai n’est pas renouvelable.

04.05 - Durée

La période d'essai d’un CDD ne peut pas excéder une durée calculée dans les conditions suivantes :

· la durée d’un CDD ne peut être inférieure à 7 jours

· aucune période d’essai ne peut être exigée pour un contrat d’une durée inférieure à 15 jours 

· à raison d'une semaine pour un contrat d’une durée maximale de 6 mois ;

· à raison de deux semaines si la durée du contrat est supérieure à 6 mois.

04.06 - Conditions de travail

L’indemnité de précarité des CDD est payée à échéance chaque mois.

04.07 - Contrat de travail à temps partiel

Tout temps de travail inférieur au temps de travail conventionnel est considéré comme travail à temps partiel.

Le travail à temps partiel ne peut être que choisi par le salarié. 

Le contrat à temps partiel peut être conclu pour une durée déterminée ou indéterminée. 

Le contrat doit être écrit et préciser nettement l’adhésion à la Convention Collective Unique et toutes les dispositions prévues par la loi. Il doit préciser nettement la qualification du salarié, les éléments de la rémunération, la durée hebdomadaire, mensuelle du travail et sa répartition et les limites dans lesquelles peuvent être effectuées les heures complémentaires qui ne peuvent excéder 32 % du temps de travail prévu au contrat sur une moyenne de 8 semaines. En aucun cas, il ne peut porter la durée du travail au-delà de 32 heures le jour et 27 heures la nuit. 

Les heures complémentaires sont rémunérées avec une majoration de 25 % dès la 1ère heure et donnent droit à repos compensateur. Au-delà de 35 heures, ces heures sont rémunérées conformément à la règle conventionnelle.

Les salariés à temps partiel bénéficient des mêmes droits que les salariés à temps complet.

04.08 - Concierge

Dans les établissements qui ont recours à un concierge, celui-ci sera logé, chauffé et éclairé gratuitement. Il ne s’agit pas d’avantage en nature.
04.09 - Nourriture

Tous les salariés bénéficient d’un repas gratuit les jours où ils travaillent.

Le personnel de cuisine, de restauration et d’économat bénéficie de 2 repas gratuits pris sur le temps de travail.

Les étudiants ou les élèves en formation, dans le cadre d’un stage, bénéficient de 2 repas gratuits.

L’employeur créé les conditions pour que le personnel de nuit bénéficie d’un repas gratuit pris dans un local adapté ou une salle de restaurant spacieux et aérés, prévus uniquement à cet effet, pourvus du matériel moderne et mis à la disposition des salariés. L’entretien et le nettoyage restent à la charge de l’employeur.

04.10 - Tenues de travail

Lorsque la qualité et la nature de l’emploi l’exigent, 'établissement doit pourvoir à la fourniture et à l'entretien des tenues de travail correctes, en bon état et en nombre suffisant pour permettre un change quotidien.

La tenue du personnel d'accueil ou de réception doit être fournie par l’établissement, si le salarié en fait la demande. Dans le cas contraire, une indemnité de salissure d’un montant équivalent à 2 heures de salaire minimum conventionnel par mois est due.
CHAPITRE V

SALAIRES DURÉE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

05.01 - Dispositions générales

Aucun salaire de base à temps plein ne pourra être inférieur en brut au niveau d’entrée de grille indiqué au 13.03 du chapitre XIII, auquel s’ajoutent divers accessoires du salaire et indemnités. Ce salaire doit faire l’objet d’une réévaluation au minimum annuellement sur la base de l’augmentation du SMIC.

05.02 - Les appointements et salaires du personnel sont assujettis à une valeur de point multipliée par un coefficient, en fonction de la qualification de l'employé.

La présente convention ne fait pas obstacle à l'octroi d'indemnités justifiées par des sujétions ou des difficultés particulières. 
Tout salarié bénéficie d’un 13ème mois de salaire prorata temporis de la durée de son contrat
L’employeur ne peut pas diminuer le salaire de base.

05.03 –- Mutations et remplacements provisoires

Lorsque qu’un salarié est amené à exécuter la tâche d’un autre agent relevant de la même annexe, il perçoit, dès le 1er jour, le salaire et les avantages y afférents lorsque cet autre agent a un coefficient supérieur au sien. Si le remplacement est de qualification inférieure, le salarié remplaçant gardera son salaire habituel avec les accessoires et avantages afférents. Un même agent ne peut être « déplacé » plus de 3 fois au cours d’une année civile. Au-delà, l’employeur doit déclencher une action de formation au poste concerné.

Lorsque, pour des raisons impératives et à titre très exceptionnel, un salarié est amené à exécuter la tâche d’un autre agent, il perçoit, dés le 1er jour, le salaire et les avantages y afférents lorsque cet autre agent a un coefficient supérieur au sien. Si le remplacement est de qualification inférieure, le salarié remplaçant gardera son salaire habituel avec les accessoires et avantages afférents. Un même agent ne peut être « déplacé » plus de 3 fois au cours d’une année civile.

Les représentants du personnel doivent être consultés pour tout « déplacement ».».
 05.04Modalités de paiement du personnel

Pour le personnel permanent à temps complet et à temps partiel, la rémunération est mensuelle. Elle est versée sur le compte de l’employé ou remise en mains propres le 28 de chaque mois ou au plus tard le troisième jour après la fin du contrat.

05.05 - Durée de travail
Tout le temps de travail passé à la disposition de l’employeur est du temps de travail effectif et rémunéré comme tel.

La durée du temps de travail est de 32 heures hebdomadaires pour le personnel de jour et de 27 heures la nuit, organisée en 4 fois 8 heures le jour et 3 fois 9 heures la nuit.
Le recours aux coupures ne peut revêtir qu’un caractère exceptionnel ; dans ce cas, celle-ci ne peut-être qu’unique et ne peut porter l’amplitude au-delà de 10 heures.
Il n’y a pas de coupure la nuit

Les plannings doivent être affichés par l’employeur au minimum 4 semaines avant leur application. 
Les modifications de la part de la Direction ne pourront intervenir qu'en cas d'urgence ou événement imprévisible. Lorsqu’il y en a plus de 2 par mois pour moins de 50 salariés et plus de 3 par mois au-delà de 50 salariés, les instances représentatives doivent recevoir une information motivée. 
Il n’y a pas de régime d’équivalence.
05.06 Horaires de travail

Le temps nécessaire à l’habillage, au déshabillage, la douche, les pauses, les repas, les déplacements dans l’établissement ou le service, les temps de réunions professionnelles ou liées à l’exercice du droit syndical sont considérées comme du temps de travail effectif et payé comme tel.

Un chevauchement de trente minutes entre les équipes pour passage de consignes est prévu et contenu dans les horaires de travail.
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